BULLETIN OFFICIEL D E L ’ É T A T IN D É P E N D A N T DU CONGO N ° 3 & 4 
Bruxelles  le 8 avril 1908. 

Monsieur le Gouverneur Général, 
Il vient d’être déposé au Parlement anglais un Livre Blanc, Africa, n° 1 (1908), « Further Correspondances respecting the Independent State of the Congo ». 
Il contient, indépendamment des dépêches consulaires sur l’application des décrets du 3 juin 1906, des rapports sur les voyages effectués par les agents consulaires anglais dans la Province Orientale et le  Katanga, sur l’Itimbiri et dans la région du Lac Léopold II. 
Je vous fais parvenir des exemplaires de ce Livre Blanc avec traduction. 
Comme vous le remarquerez, les documents insérés au Livre Blanc contiennent de multiples données de fait que l’Administration centrale n’est pas à même de contrôler. Les erreurs qu’elle a pu toute fois relever à la seule lecture de ces documents, témoignent de la nécessité de vérifier indistinctement toutes les informations qui y sont contenues. 
C’est ainsi que les affirmations des Consuls sont également erronées, lorsqu’ils avancent, par exemple, que l’acceptation du numéraire en payement de l’impôt indigène dépend de l’autorité administrative, ou que les transports sur le haut fleuve constituent un monopole de l’Etat, ou que le Comité spécial du Katanga a fait délégation de son pouvoir de lever l’impôt à une société particulière, ou encore que tel agent commercial, condamné à mort du chef de meurtres, a été remis en liberté. 
Je vous prie de répartir les exemplaires ci-joints entre les différents services et d’en faire procéder à une large distribution entre les fonctionnaires et agents que vous jugerez en mesure de réunir des renseignements sur tous les points touchés par les rapports des Consuls, en les invitant à vous faire parvenir d’urgence leurs remarques et considérations. 
Vous voudrez bien me les transmettre, au fur et à mesure de leur réception à Boma, en y joignant les avis des chefs de service.
 Il y a lieu également de porter les rapports con​sulaires à la connaissance du parquet et de prier M. le Procureur Général de donner pour instructions aux Procureurs d’ État et aux Substituts d’examiner si certains des points y relevés sont suffisamment précis et pertinents pour motiver des enquêtes judiciaires. 
Les services de l’Administration centrale ont formulé, sur les rapports consulaires, des considérations qui se trouvent consignées dans les notes ci-jointes. Je vous prie également de communiquer des exemplaires de ces notes aux services compétents et d’ordonner qu’ils vous soient retournés avec toutes remarques ou observations nécessaires. 
Veuillez, etc. 
Au nom du Secrétaire d’État : Le Secrétaire Général, 
Chr de  CUVELIER 

